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NOTE

.. ,1

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies se composent de
lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte
signifie qu'il s'agit d'un document de l'Organisation.

Le present volUme contient trois rapports spéciaux présentés à l'Assemblée
génerale par le Comité spécial contre l'apartheid. Ils ont dejà ete distribues
sous forme roneotypee sous les cotes A/32/22!Add.l-S/l2363/Add.l,
A/32/22/Add.2-S/l2363/Add.2 ~~ A/32/22/Add.3-S/l2363/Add.3
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LETTRE D'ENVOI

Le 23 juin 1977

':.Jo:!1sieur le Secrétaire génélial,

Jiai l'honneur de vous transmettre ci-joint, pour que vous le portiez ~

llattention de l'Assemblee générale et du Conseil de sécurité, un rapport spécial
sur la deuxième Conférence syndicale internationale contre l'apartheid, ado:'?té par
le Comité special contre l'apartheid le 21 juin 1917.

Veuillez agréer, monsieur le Secretaire général, les assurances de ma tr~s

haute considération.

Le President par interim du Comite
special contre l'apartheid,

(Signé) Vladimir ~!. MARTYNENKO

Son Excellenèe
Monsieur Kurt Waldheim
Secrétaire général de l'Organisation

des Nations Unies
New York
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I. INTRODUCTION

1. Dans le rapport qu' il a. sou~is à. 1" Assemblee genérale lors de sa trente. et unième
session 11, le Comité spécial contre l'apartheid a déclaré que le groupe des travailleurs
de la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail (OIT) avait
adopté, en juin 1976, une résolution (A/AC.l15/L.439) par laquelle il demandait
au Comité sp€cial de convoquer une-nouvelle conference syndi~ale internationale
en 1977 pour examiner la mise en application des décisions adoptees par la Co~fé!'ence

syndicale internb.tionale contre l' a'Partheid qui a eu lieu à Genève en juin 1973 et
pour intensifier à l'échelle mondiale l'action entreprise en vue i'eliminer
ll~partheidg/. Le Comite special a en principe accepte cette demande et a
reco!~ande que l'Assemblee autorise la tenue de cette-conf~rence. Au paragraphe 5
de sa. resolution 31/6 G du 9 novembre 1976, l'Assemblee a autorisé le Comit~ spêciel
à convoquer la Conférence proposée.

2. Comme suite à cette decision, le Président du Comité spécial a tenu des
consultations avec le groupe des travailleurs du Conseil d'administration de l'OIT
les 15 novembre 1976 et 28 fevrier 1977. Il s'est egalement entretenu avec le
Directeur general de l'OIT le 15 novembre 1976 en vue d'obtenir son concours.

3. Le 28 fevrier 1977, le groupe des tr~vailleurs du Conseil d'administration de
l'OIT a arrêté, avec. la participation d'un représentant de l'Organisation de liunite
syndicale africaine, les dispositions à prendre en vue de la Conference.

4. En conséquence, la deuxième Conférence syndicale internationale contre
l'apartheid s'est tenue au Palais des Nations, à Genève, les 10 ~t 11 juin 1977.
Des dé~egues de plus de 300 organisations syndicales internationales, regionales et
nationales représentant environ 200 millions de travailleurs y ont assiste. Au
nombre des participants, on comptait cinq repres(,.~ltants syndicaux d'Afrique du Sud,
de la ~Tamibie et du Zimbabwe dont le Comité special avait :?ris en charge les frais
de déplacement, conme l'avait demandé le Comite preparatoire de la Conférence.

II. TRAVAUX DE LA. CONFERENCE

5. Le Comite spécial était représenté par son president, M. Leslie o. Harriman s et
son vice-president, M. Vladimir N. Martynenko, accompagnés du directeur du Centre
contre l'apartheid, M. E" S. Reddy.

6. La Conférence a elu president M•.Toseph Morris, president du groupe des
travailleurs de la Conférence générale de l'OIT.

1/ Documents officiels de l'Assemblee genérale, trente et unième session,
Suppl€ment No 22 (A/3l/22); présenté au Conseil de sécurité sous la cote S/12l50 •

. El Ibid., vol. l, par. 272.
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? . A la. s1;ance ,~. \ouvE'rt:.u.:'e, les rm.rticipar.ts ont entenà.tl une dtclaratio!1 d.u...... ... ~ '" - .
J'1.recteur :"'.meral de 110IT~ un mess8f!,t' du Secr6-caire ~éner:ü d.l~ l;O!'ganis~.tion

deB Nations UnieR E'~ nes décl~~ation~ du PrCGidert du ~O~~~~ 8nGcial correre
l1~f1rthei~:'- et du reJ;lresE-ntl1.nt de l'Organisation de 1 iuniH~ af~icaine.

8. Plusieurs p~rticip'snt5 ont ensuite :é"ait €tat (las mesures :,?risGs !la~ J.<:,u1"s
orga.."lisEltio:tls respectives J?our lutter contre 11 e:narthp:l.d et ont su~gf;ré une
intel1sific"l,tjon de l'actirm~des mouvements syndicaux, des e;ouverneT':~nts l~t c4es
E'ill:"lo;:rellrs •

III. CmWLUSIOI'Y8 ET RE("O~·~·;.!1)?DA.TII)Nr-

9. I,e 11 juin 1977 ~ la Conference a a,rl0·,'te à: llunanij'l).ité une résolution ~.UJ.

constitue un importa.nt programme d'action contre li~theid (voir annexe ci-après).

10. Le Co~ité spécial attire particulièrement l'attention de llAssemblée générale
sur le p8.rag!'a::;>he 19 d~ la résolution, o~. il est recoIœlande Clue le COJ'lité special et

.un ~roupe de reprp.sentents des syndicats se reunissent tous les ans pour passer en
revue llevolutionde la situation en Afrique australe et pour recommander d'autres
mesures. ~ ~rendre par les organisations syndicales.

Il. L~ Comité snecial estime Que ces réunions annuelles contribueraient fort
utilem~nt ~, p'rom~uvoir la. cool?~ration entre 1 y Organisation des Nations Unies et le
mouvement syndical dans une action menée à l;échelle internationale en vue d'éliminer
l'anartheid. Il recomman~€ de prendre les dispositions financières appro~riées

pour qu'une délégation du Comité s:::éci.al ainsi ~ue des représentants d'organisations
syndicales d'Afrique australe puissent particiT'er à ces réunions annuelles.

12 L C ·t~ ~. 1 d "~ / ~• e om~ e spec~a reco~~an e en outre ~ 1 Assemblee generale de prendre note
avec satisfaction de la r~solution de la Conference et él.e 18. porter à l'attention de
tOllS les gouverneBents et organisations intéresses.
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ANNEXE

Résolution ado'Ptee 'Oar 18. Conf~re1.~

La deUJ:ieme Conférence ~ndicale internationa1e contre l!a;'artheid qui s'est
tenue ~ Genève les lOèt 11 juin 1977 et à laquelleont participé desreprésentants
des centrales syndicales internationales. continent~l@.s et nationales du monde
entier,

1. Procl~ son appui ind~fectible aux travailleurs et aux peuples de
l'Afrique du Sud, de la Namibie et du Zimbabwe et s'en déclare éternellement
solidaire;

2. CcndaTJlne dans les termes les plus vigoureux l'arrogance continue que
rep~êsente le maintien de la suprématie blanche par le résime raciste minoritaire de
Vorster en Afrique du Sud, régime ~ui ne cesse de renforcer, au mépris de l'opinion
internationale~ les mesures répressives et oppressives contre la majorité de la
population, tOU1J en accél~rant l'inste.lla.tion du systeIl'.e totale!D.ent inacceptable des
bantoustans, faisant ainsi de la majorité des Africains des étre~8ers dans leur
propre pays;

. 3. Condamne é~alement l'agression que perpetre le régime raciste contre les
Etats africains limitrophes de llAfrique du Sud;

4. Considère ~ue la suite donnée è. la premiere Conference syndicale inter­
nationale contre l'apartheid, qui a eu lieu à Genève en juin 1973, a renforce les
actions de solidarité d'organisations syndicales dans le monde entier, dans l'intérêt
des travailleurs et des hommes qui sont les victimes de la discrimination raciale
et de l'~artheid en Afrique australe;

5. Prend acte en consequence, avec satisfaction~ du fait que rien qu'au cours
des derniers mois, de nombreux travailleurs africains se sont mis en greve en
Afrique du Sud pour protester contre lioppression accrue, les atrocités et le refus
du droit pour les travailleurs noirs, essentiellem~nt, de s10rganiser librement en un
mouvement syndical démocratique;

6. Se félicite de la chute d~ l'empire colonial portugais en Afrique et de la
création d'Etats indépendants et libres suivant une politique antiraciste qui ouvre
de nouvelles perspectives à la lutte pour la libération dans cette partie du
continent africain;

7. Exnrime sa profonde inquiétude du fait que le régime de 11 apartheid
poursuit sa politique de répression en Afrique du Sud, faisant des victimes parmi les
travailleurs et la population par des exécutions, l'emprisonnement arbitraire, les
massacres de patriotes et de travailleurs, comme lors des tueries brutales à Soweto

- 5 -



en Jlnn 1976 Gt a.t1.~ cette J:'f:pression systématique se yrolonge par la torture (l,ec
pr:i.s::mnie:r~ et :'=la.r la violation du droit démocratique è. l'autodétermination, par
des mesures d1interdiction et par des persfcutions de tout ~enre;

b. F:x::i.p.:e la. mise en liberté imnet'lia.te de tous les prisonniers et d6t'=lnus
syndicaux ët~~clitiQues~

0. ,ÇoIldamne le, rôle que jouent les er..treprises :multinatione.les en collaborant
::l.vec le l'êgime ré'.ciste en Afrique du Sud afin de protéeer leurs int.érêts et d'empêcher
l'abolition totale du système de l'~rtt..eid~,

10. J\T~ avec admiration les efforts déployés ~er les masses laborieuses,
. t l" t "a" dl' t' ~ . . .agl'Jsan par ln erme :I./ure e eurs orBaUlsa; ~0ns synulcales dan8 le monde entler,

-;:,our faire l;.j?Dl~.Q.uer 1er: r€'coJl..mandations et les résolutiCins adopt€es par la
yremi~re Conference syndicale internationale contre l'aparthe;g al;

11. EX:'1rîrt'.e encore son :i.n(1ui~t'L'.~.e du fait ('UP. 'Plusieurs Etats Membres de
l'Organisatidn d~âtions Unies ont néglige d'appliquer les resolutions et les
necisiops è.es ~Yations Unies contre l'Afrig.ue du Sud en violant à de nombreuses
re'Prises l'embargo sur la vente él.' armp.s et en refusant ai appliqur::r les sanctions
§conomiques contre l'Afri~ue dll Sud malgré la pression continue des syndicats;

12. Invite l;Or~enisatiQn internationale du Travail, par l'intermédiaire de
son Conseil d~administration~ à mettre sur pied un comit€ q~i se chargerai~
d. 'exar:!i~er le rapport s"!?~c:i.al du Directeur général sur l' anartheid et la violation
k"~ les Etats ~embres de ljOr~anisation des Nations Unies ou membres de l'Organisation
internationale du Travail des r~solutions visant à l'abolition totale du système de
1.'.~:e..e.:!·theid;

13. FEl3.t appel aux gouvernemen.ts pour qu' ils agissent :r?!3'r l' interm2idiaire des
Nations unies, de manière à :

a) 1nposer des sanctions économiques obligatoires;

b) Prendre des m.eSUI'es i..Tam.~aiates 'Dour u..'"l embargo interna.tional effectif' sur
les livraisons d iarmes à l'Afrique du Sud::

c) Lancer ou intensifier une a,ction a.nti-aNl,rtheid dans toutes les insti­
tutions specialisées des Nations tTnies et dans toutes les organisations inter­
gouvernem,:;ntales, et accroître l'aide aux peuples opprimés d'Afrique au .Sud en
coop~ration avec le momTeI'lènt syndical international;

14. Fait a.'!2E.el 8.UX gouvernements pour qu' ils

a) Rom~ent toutes les relations politiques, culturelles, s~ortives~

cormerciales et di~lom~ti~ues avec le Gouvernement sud-africain;

!:,/ A/9169 Il annexe I.
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b) Arrêtent les investissements publics et privés en retira.~t les garanties
de credit et les licences et en :,"'!'enant d' autres !i~esures ef;ticaces;

c) Arrêtent llémigration de leurs ressortissants en Afrique du Sud~

d) Hettent fin au tourisme vers l'Afrique du Sud~

e) Augmentent l' e.ppui economique a.ux pays a.fricains limitrophes d.e l'Afl'icme
du Sud, aui ont une lourde charge il assumer du ·fait qu'ils se trouvent il p'roximité
de cette -dernière;

f) Refusent de reconnaître, soit formellement soit de fac,!-fb les bantoustans,
q~i ne peuvent être consideres que comme un aspect de l'a~artheid en opposition avec
les intérêts de la majorité africaine;

g) Accordent une aide matérielle et morale aux mouvements de libération, auy.
syndicats authentiques et aux mouvements populaires en Afrique du Sud et en Namil',ie;

h) L~vent tous les obstacles etui empêcl1ent les syndicats de participer à des
actions de solidarite avec les travailleurs enaagés dans·la lutte contre l'~partheid;

15. Fait appel aux organisations d'e~loyeurs Dour qu'elles veillent à ce que
leurs membres et organisations n'entretiennent pas &e relations avec l'Afrique
du Sud et 'que leurs groupements économiques et fine.neiers n'accordent pas de prêts
a l'Afrique du Sud et ne collaborent d'auc~ne façon ~7ec le régime de llapartheid;

16. Demande instamment que les organisations syndicales internationales et
l'Organisation de l'unité syndicale africaine ainsi que toutes les autres centrales
syndicales ou monde entier renforcent l'application de la résolution adoptée
en 1973 par la première Conférence syndicale internationale contre l'apartheid, en
particulier par les moyens suivants :

a) En coopérant avec toutes les organisations anti-a'Partheid au nivea:1l
national, en vue d'assurer la création d'un mécanisme aJ?proprié et effica.ce pour
une telle coopération~

b) En faisant pressi,on au maximum. sur ies gouvernements pour qu'ils appliquent
les recommandations ci-dessus, tout en félicitant les centrales nationales qui ont
fait pression avec succès sur leur gouvernement afin,qu'il retire les garanties de
crédit et les iicences pour les investissements en Afrique du Sud, et qui ont
activ<::ment associé leur gouvernement à la cempagne contre l'Afrique du SUd;

c) En faisant pression au maximum, avec recours à l.Iaction directe, sur les
entreprises qui ont investi en Afrique du Sud, mais qui ne reconna.issent pas les
syndicats africains et transgressent donc les normes du tre.vail in't;ernationalem.ent
reconnues;
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ù) 11:n exerçam; tU1e pression économique sur les régimes de la minoritt:i blanche
à l'aide dllli~ boycottag~ compl~t des avions, n~~res~ courriers et COmHlllilications en
provenance ou à destination de l'Afrique du Sud, de la Namibie et de la Rhodésie du Sud;

e) En i..>rg8nisri1t. des rasselHblements .~i; (les callrpagnes d'informë"tioi.l d-=s
travailleurs afin d;assurer leur collaboration en cas d':;,ctiiJn directe;

f) En fournissant un au.mi f.inancier et mor-al aux syndica:l;s africains en
Afrique du Sud, y cO~1?ris ul'lè acsistance ~o....!r les Call1pae..nes dl organisa.tion. les
programmes éducatif's et l'aide juridique aux syndicalister. en détention ou assignés
Jo ::C1isidence)

g) En l&lçant uue ca~~aene pour assurer que les membres des s:vndicats et
les travailleQ~s n1èmigrent pas vers ll~frique du Sud et pour faire échouer les
efforts de recruteme.lt de ruain-d'oeuvre des autoritês et des employew's sud­
a:f."riceins;

h) ~ demWld&T~ instamment que les syndicats soient représentés dans les
~élé~ations 2 l'Or~anisation des N~Gions Unies et à ses institutiuns spêcialis&esj

i) Ji:n prenant toutes meSu:ï.'es utiles pour isoler davantage les régimes racistes
d'Afrique du Sud et de Rhodésie du Sud;

j) .u:n participant activement à une semaine internationale de solidarite avec
l?Afrique australe~ â ~~e date. appropriée;

17. Demande instamm.:nt à ].: OrganisatiCJ!l des Nations Unies de soutenir le.
déclaratio; fais~ït de 1978 l'année consacr~e à la lutte contre l'apartheid en
Afrique du Sud;

18. Rciaffir~e 3:vec vi~ueur que petIT assurer ~u'une suite soit donnée aux
d~cisions adoptées par la deuxième Conférence, la Conf'rence décide la tenue régu­
lière de réunions à Genève, pendant les sessions du Conseil d"'administration de
1 'Organisàtion internationale du Travail, entre les membres du Croupe des
travailleurs du Conseil d'administration de l'Organisation internationale du Travail,
les représentants de la Fédération syndicale mondiale, de la Confédération inter­
nationale des syndicats libres, de la Confédération mondiale du travail, de
l'Organisation de l'unité syndicale africaine et des org,anisatiCJns syndicales
souscrivant aux objectifs de la libération nationale en Afrique australe qui sont
reconnues par l'Organisation de l'Q~ité africaine et l:Organisation de ll unitê
syndicale africaine, l'objectif de ces r~unions dev~lt être de passer en revue
l'évolution de la situation eû Afrique australe f~t de recommander de nouvelles
mesures à pr~ndre p~r les or~anisations syndicales;

19. Reco~~ que ce groupe travaille en coopGration étroite avec tous les
organismes intéress~s des Nations Unies et en particulier avec le COlnit~ spécial
contre l'apartheid, avec lequel il devrait tenir des rêunions annuelles.
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LETTRE D'ENVOI

Le 1er novembre 1977

Monsieur le Secrétaire général,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joir.t, pour que vous le pOItiez à
l'attention de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité, le rapport spécial
sur l'Année internationale pour la lutte contre l's.partheid~ que le Comité spécial
contre l'~artheid a ~dopté à l'unanimité le 28 octobre 1977.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma tr~s

haute considération.

Le Président du Comité spécial
contre l'apartheid,

(Sip;nê) Leslie O. HARRIMAN

Son Excellence
Monsieur Kurt Wa.ldheim
Secrétaire général de l'Organisa.tion

des Nations Unies
New York
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I. INTRODUCTION

1. Le Comite spécial contre l'apartheid a accorde une attention toute particulière
cette année à la proposition tendant à déclarer 1978 Année internationale. pour la
lutte contre l'apartheid, estimant que ce serait là un moyen efficace d'inciter la
communauté internationale à témoigner sa solidarité au peuple opprimé d'Afrique du
Sud dans sa lutte légitime pour l'élimination de l'apartheid et l'édification d'une
société nouvelle fondée sur le principe de l'autodétermination ~our l'ensemble de
la population du pays, sans distinction de race, de couleur ou de confession. Le
Comité a mené une campagne active en faveur de cette proposition et a :r?rocédé à de
nombreuses consultations en vue de mettre au point un programme pour l'Année
internationale.

2. On se souviendra que le Conseil économique et social a décidé, dans sa
résolution 2082 B (LXII) du 13 mai 1977, de recommande:: à l'Assemblée générale de
déclarer 1978 Annee internationale pour la lutte contre l'apartheid.

3. Le Comité spécial a immédiatement accueilli avec satisfaction cette recomman­
dation et, le mê~e jour, son Président a déclaré ce qui suit:

"La recommandation du Conseil économique et social tendant à ce que 1978
soit déclarée 'Annee internationale pO"Uor la lutte contre l' apartheid' est des
plus opportunes. Il est temps que la communauté internationale tout entière
reconnaisse que l'apartheid est un crime comparable à l'esclavage qu'ii
convient d'éliminer au moyen d'une action internationale efficace.

Il est essentiel que la communauté internationale témoigne au peuple
opprimé d'Afrique du Sud une solidari té acc:rue. Il convient d vassurer la
plus large publicité possible à la grave situation qui règne en Afrique du Sud,
à la lutte héroïque et déterminée que mène le peuple opprimé de ce pays et
aux objectifs nobles et légitimes que poursuivent ses mouvements de libération
afin d'inciter les peuples du monde entier ~ faire campagne pour l'élimination
de l'apartheid et l'instauration d'une société d'où toute discrimination
raciale serait exclue.

Pour que l'Année internationale puisse être marqu~e d'une manière efficace,
il faudra que l'Organisation des Nations Unies, les institutions spécialisées
et l'Organisation de l'unité africaine, ainsi que tous les gouvernëments,
partis politiques, syndicats, églises et organisations non gouvernementales
coordonnent leur action. Le concours effectif des organes d'information et
des établissements d'enseignement sera également requis.

Le Comité special ne manquera pas d'établir de toute urgence un programme
d'action pour l'Année internationale.

J'espère que tous les gouvernements et toutes les organisations examineront
sans retard cette recommandation et prendront les dispositions qui s'imposent
pour que l'Année mette en lumière la profonde aversion qu'inspire à tous
l'apartheid et conduise la communauté internationale à accorder un appui
beaucoup plus grand à la lutte du peuple sud-africain pour la liberté et
l' égalité •"
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II • CONSULTATIONS TENUES PARLE COMITE SPECIAL

4. Le 2 juin 1977, conformement à une decision du Comite special, son President
a écrit aux Etats Membres et à un certain nombre d'organisations non gouver­
nementales qui participent à la lutte contre l'apartheid ainsi qu'à des orr,anisations
inter~ouverne~~nta1espour les inviter ~ fornuler des sU~f.estions RU sujet du
pro~r~ne pour l'filln0€ internationale pour IR lutte contre l'apartheid•.
5. Le Président a également adressé une lettre au Secretaire général pour lui
demander d'examiner les mesures à prendre en vue de l'élaboration de plans d'action
par les services compétents du Secrétariat et d'encourager les institutions
spécialisées et autres organes à examiner cette question sans retard.

6. Au cours de missions effectuées par le Comité spécial, le President a tenu
des consultations sur ce sujet avec des représentants d'institutions specialisees,
avec le Sous-Comité de la décolonisation et de la lutte contre la discrimination
raciale et l'apa~heid des ONG et avec un grand nombre d'organisations non
gouve rnement ales

III. ADHESIONS RECUEILLIES PAR LA PROPOSITION TENDANT A DECLARER 1978
ANNEE INTERNATIONALE POUR LA LUTTE CONTRE L'APARTHEID

7. L'Organisation de l'unité africaine a fait sienne cette proposition à sa
vingt-neuvième session ordinaire, qui s'est tenue à Libreville du 23 juin au
3 juillet 1977. La resolution CM/RES.591 (XXIX), adoptee par le Conseil des
minis tres de l'OUA, se lit comme suit

"Le Conseil des ministres de l'Organisation de l'unité africaine, reuni
à Libreville (Gabon) du 23 juin au 3 juillet 1977 pour sa vingt-neuvième
session ordinaire,

Reconnaissant le besoin impérieux d'une action internatic.:'cL1le efficace
pour ~liminer totalement l' apartheid et apporter un appui à la juste lutte
que mène le peuple opprimé d'Afrique du Sud, sous la direction de ses
mouvements de libération, pour conquérir la liberté,

Considérant qu'il faut déployer le maximum d'efforts pour mobiliser
l'opinion Dublique mondiale à cette fin,

Prenant note de 'la recommandation du Conseil économique et social de
l'Organisation des Nations Unies tendant à Ce que 1978 soit déclaree Annee
internationale pour la lutte contre l'apartheid,

1. SOUSCRIT à la propositien tendant à ce que 1978 soit déclaree Annee
internationale pour la lutte contre l' apartheid;
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2. LANCE un appel à tous les gouvernements et à toutes les organis ations
afin qu'ils déploient le maximum d'efforts au cours de l'Année internationale
proposée pour faire prendre conscience à l'opinion publique du caract~re

inhumain de l' apartheid et encourager la fourniture d'une aide morale, politique
et matérielle à la lutte pour la liberté en Afrique du Sud;

3. DEMAND~ au Secretaire général administratif et au Groupe africain
à l'Organisation des Nations Unies de coopérer étroitement avec le Comité
spécial contre l'apartheid en vue de promouvoir la célébration effective
et générale de l'Année internationale proposée" ('Voir A/32/3l0, annexe I).

8. Ont également souscrit à la proposition tendant à déclarer 1978 Année inter­
nationale pour la lutte contre l'apartheid, la deuxième Conférence internationale
des syndicats contre l'apartheid, qui s'est tenue à Genève les 10 et 11 jui.n 1977
(voir plus haut, A/32~2/Add.l, annexe); la Conférence mondiale contre l'apartheid,
le racisme et le colonialisme en Afrique australe, qui s'est tenue à Lisbonne
du 16 au 19 juin 1977 (voir A/AC.115/L.467) , ainsi qu'un grand nombre d'organisations
non gouvernementales.

9. La Conférence mondiale pour l'action contre l' apartheid qui s'est tenue à
Lagos du 22 au 26 août 1977 a mentionné dans sa Déclaration pour l'action contre
l'apartheid qu'elle souscrivait à la proposition tendant à declarer 1978 Annee
internationale pour la lutte contre l'apartheid et invitait tous les "g~uvernements

et toutes les organisations à participer à sa celebration dans l'esprit de la
présente Déclaration 1/.

lO~ Dans le rapport de la Co~ssion de la Conference, on pouvait lire que : La
Commission appuyait vivement la proposition teno8nt à declarer 1978 Annee inter­
nationale pour la lutte contre l'apartheid et lançait un appel à tous les
gouvernements pour qu'ils contribuent pleinement au programme de l'Organisation des
Nations Unies pour l'Année internationale et facilitent autant que possible les
activites entreprises par les crganisations non gouvernementales, les mouvements
anti-apartheid, les syndicats et toutes les autres organisations et particuliers
intéresses pour marquer l'Année internationale El."

1/ Ra ort de la Conference mondiale our l'action contre l'a; artheid, vol. l
(publication des Nations Unies, numéro de vente: F.77.XIV.2 , sect. X, par. 169,
alin. 32.

2/ Ibid., vol. II (publication des Nations Unies, numero de vente:
F. 77 •XIV~ annexe VII, par. 12, recommandat ions 1.
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IV. PROGBm1E PROPOSE POUR L'ANNEE INTERNATIONALE
POUR LA LUTl'E CONTRE L' APARTHEID

11. Le Comité spécial a mis au point le programme pour l'Année internationale pour
la lutte contre l' apartheid en tenant compte des résultats des nombreuses consul­
tations auxquelles il a procédé ~ ainsi que des suggestions qu'il a reçues de
gouvernements, d'institutions spécialisees, d'organisations non gouvernementales
et de services du Secretariat de l'ONU. Il a egalement 'Pris en consideration des
propositions formulees par ~le Groupe special d' experts s~ l' Af:..~ique australe de la
Commission des droits de l'homme, et par le Sous-Comite de la decolonisation et de
la lutte contre la discrimination raciale et l'apartheid des Ol'm.

12. Compte tenu des considerations qui precèdent , le Comite special soumet ~

l'Assemblee générale, pour examen, le programme proposé pour l'Annee internationale
pour la lutte contre l'apartheid, qui est joint en annexe sou present rapport.

V. CONCLUSION

13. Le. Comite special est certain que si l'Annee internationale pour la lutte
contre l' apartheid pouvait être marquee d'une manière efficace, l'Organisation des
Nations Unies serait en mesure de donner à la campagne internationale contre
l' apartheid la dimension nouvelle qui s'im!,ose en ce momen-i:; cru.cial de la lutte
pour la liberation de l'Afrique du Sud. L'Annee devrait fournir l'occasion
d'informer tous les peuples du monde de la situation en Afrique du Sud et de la
lutte menée par le mouvement de libération nationale, et de les amener ~ soutenir
activement la cause de la liberte et de la dignite.

14. Pour assurer l'efficacité des manifestations' destinées à marquer l'Annee
internationale pour la lutte contre l'apartheid, il importe d'obtenir l'entière
cooperation des Etats Membres, des organis~tions intergouvernementales, des
organisations non gouvernementales, des orgar..<:lS d'information et des établissements
d'enseignement. Le Camité spécial ne doute pas que cette cooperation sera fournie.

15. Pour sa part, le Comité special ne ménagera aucun effort pour promouvoir
l'action la plus efficace possible au titre de l'Annee internationale pour la lutte
contre l'apartheid en signe de solidarité avec le mouvement de libération nationale
de l'Afrique du Sud et en conformite des résolutions pertinentes de l'Organisation
des Nations Unies.

16. Le Comite special note que la mise en oeuvre du programme proposé pour l'Année
internationale pour la lutte contre l'apartheid et l'expansion, de ce fait, de
l'action internationale contre l'apartheid, se traduira par un accroissement des
responsabilités du Comite special et du volume de travail du Centre contre
l'apartheid. Les ressources nécessaires devront être fournies à cette fin.
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11. Le Canité spécial tient à exprimer sa profonde gratitude au Secrétaire genéral,
aux chefs de secretariat des institutions speciaJ.isées, aux Etats Membres et aux
organisa.tions non gouvernementaJ.es pour avoir coopéré à la formulation du programme
pour l'Am"lee internationale pour la lutte contre l'apartheid. Il tient également à
remercier de leur aide le Secrétaire général, adjoint aux affaires interorganisations
et à la coordination, le Directeur du Centre contre l' apartheid, le Sous-Comite de
la décolonisation et de la lutte contre la discrimination raciale et l'! n:pc.rtheid
des ŒTG, le Groupe spécial d' experts sur l'Afrique austrnle de la CO:IT'.1"1ission des
droits de l'homme, et les r:ouvements de libération sud-R.fricains reconnus par l'OUA.

18. Le Camité exhorte les gouvernements à verser des c'.lntributions genéreuses
au Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour la diffusion d'informations
contre l'apartheid aux fins de faciliter la production de matériel d~information

relatif à l'Année internationale pour la lutte contre l' apartheid et d ~en assurer
la diffusion la plus large possible.
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ANNEXE

Pro~ramme pl·oposé pou!" l'Annee internationale pour la lutte contre l'apartheid

I. OBJECTIF DE L' Al.iJNEE INTERNATIONALE

1. Le principal objectif de l'Annee internationale pour la lutte contre l' apartheid
devrait être de faire .prendre pleinement conscience à l'opinion mondiale

a) Du caractère inhumain de l' apartheid et des menaces qu'il fait peser sur
la paix internationale;

b) De la lutte que mène le peuple opprime, sous la direction de ses
mouvements de libération, pour la liberté et l'égalité;

c) Des nobles objectifs des mouvements de liberation du peuple sud-africain
dont la lutte s'inscrit dans l'action des Nations Unies;

d). Du sort de tous ceux qui sont prisonniers, exilés, bannis et autrement
persécutés parce qu'ils s'opposent à l'apartheid;

e) De la necessite impérative de cesser toute collaboration avec le régime
sud-africain dans les domaineS' militaire, politique, économique ou autres, qui
Pencourage à poursuivre sa politique d'apartheid;

f) De la nécessité d'une assistance internationale pour permettre au peuple
sud-africain d'éliminer l' apartheid et de jeter les bases d'une société nouvelle,
reposant sur l'exercice du-droit à l'autodétermination par tous les habitants du
pqs tout entier ~ quelle que s oit leur race, leur couleur ou leur confession.

2. L'action menee dans le cadre de l'Année internationale pour la lutte contre
l'apartheid devrait contribuer à

a) Isoler davantage le régime sud-africain;

b) Intensifier la campagne internationale contre 1 t apartheid;

c) Accroître considérablement l'assistance prêtée au peuple opprimé
d'Afrique du Sud et à ses mouvements de libération par les gouvernements et leu
organisations ainsi que par. le public en général;

d) Faire connaître le plus largement possible le caractère inhumain de
l'apartheid et les efforts déployés à l'échelle internationale en vue de mettre fin
à ~ette politique.

3. Pends'nt l'Année internationale pour la lutte contre l' apartheid, des efforts
devraient être fa~~ts pour favoriser la création de mouvements ou de comités anti­
~artheid et de solidarité, largement appuyés par le public, dans toutes les régions

ils n'existent pas, et pour encoi.~ager la conclusion d'accords pratiques en vue
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~\

de resserrer les liens entre ces organismes ainsi qu'entre eux et l'Organisation
des Nations Unies.

II. PROORANME POUR L'ANNEE INTERNATIONALE POUR LA LUTTE CONTRE L' APARTHEID

A. Généralités

4. Dans le cadre des manifestations destinées à marquer l'Année internationale
pour la lutte contre l'apartheid, le Président de l'Assemblée générale, le Secrétaire
général et les présidents de tous les organes des Nations Unies intéresses (Comité
spécial contre l' apartheid, Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui
concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux, Conseil des lifations Unies pO'l:.r la Namibie, Commission
des droits de l'homme) et les chefs de secrétariat des institutions spécialisées
devraient être invités à publier des messages auxquels il conviendrait d'assurer
une large diffusion dans le monde entier.

5. Les organismes des Nations Unies intéressés devraient être invites à envisager
sans délai les mesures à prendre pour marquer l'Année internationale pour la lutte
contre l' aparthei d.

6. Tous les chefs d'Etat et de gouvernement devraient être invités à publier des
messages spéciallX à l'occasion de l'Année internationale pour la lutte contre
l' apartheid.

7. Tous les gouvernements et toutes les organisations devraient être invités à
observer le plus efficacement possible la Journée internationale pour l'élimination
de la discrimination raciale (21 mars), la Journée internationale de solidarité
avec la population én lutte d'Afrique du Sud (16 juin) et la Journée de solidari té
avec les prisonniers politiques sud-africains (11 octobre).

8. Tous les gouvernements devraient être instamment priés de mettre entièrement
fin, s'ils ne l'ont pas encore fait~ à toute forme de collaboration avec le régime
d' apartheid dans les domaines militaire ~ politique, économique , culturel ou autres,
et d'appliquer les décisions et résolutions correspondantes de l'Organisation des
Nations Unies.

9. Tous les gouvernements devrai~nt être instamment priés de devenir parties,
s'ils ne le sont pas encore, à la Convention internationale sur l'élimination et la
répression du crime d'apartheid durant l'Année internationale pour la lutte contre
l'apartheid.

10. L'Assemblee générale devrait consacrer, le Il cctobre ou le 10 décembre 1978~

une seance spéciale à l'Année internationale pour la lutte contre l' apartheid.
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Action du' Secretaire géne~alB.
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11. Le Secretaire general devrait être prie d'assurer la publicite la plus large
possible, par 19intermediaire du Centre contre l'apartheid, du Service de l'infor­
mation du Secrétariat et de tous les moyens d'information ;

a) Aux activites entreprises par l'Organisation des Nations Unies et les
institutions specialisees en vue de lO€limination de l'apartheid;

l'Or~

c'ompl
de La
ratio
du Su

C• Action des gouvernements

12. Il devrait être prié de prendre toutes les mesures de nature à promouvoir
l'application integrale des resolutions de l'Organisation des Nations Unies relatives
à l' apartheid et de la Declaration de Lagos pour l'action contre l' apartheid al.

13. Il devrait egalement être prie de prendre, en consultation avec les organismes
,interesses, les dispositions necessaires à la coordination des plans élabores par
les organismes du sys tème des Nations Unies pour marquer liAnnl;e internationale
pour la lutte contre l' apartheid.

et a
la pu
en Af

oppr

publi
liber

Aux documents relatifs à la lutte pour la liberation engagee en Afrique

Aux renseignements concernant les prisonniers politiques sud-africains;b)

c)
du Sud.

14. "Tous les gouvernements devraient être pries ;

a) De proclamer l'Annee internationale pour la lutte contre l' apartheid et
d'encourager les villes et les organisations non gouvernementales à faire de même;

b) D'encourager les parlements de leurs pays respectifs à tenir une session
extraordinaire consacree à l'Annee internationale pour la lutte contre l'apartheid,
par exemple le 21 mars 1978, Journee internationale pour l' elimination de la
discrimination raciale;

c) De creer des comites nationaux pour l 'Annee int!~rnationale pour la lutte
contre l' apartheid charges d'assurer la publicité maximale à ses objectifs ou, le
cas echeant, d'attribuer à des mouvements anti-apartheid ou à des organismes analogues
les fonctions de comites nationaux pour l'Année;

15.
autres

a
carac
son el

b
d'entr
mandat

d) D'encourager les organes d'information à assurer la publicite maximale
à l'Année internationale pour la lutte contre l'apartheid et à ses objectifs et, par
la même occasion, à la lutte legitime du peuple opprïm.e d'Afrique du Sud et à ses
mouvements de liberation;

e) D'assurer, dans les età.blissements d'enseignement, la diffusion la plus
larg~ possible d'informations concernant l'!Lpartheid;

al Rapport de la Conference mondiale pour l'action contre l'apartheid, vol. l
(publication des Nations Unies ~ humero de vente : F.77 ~XIV .2), par. 169.
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f) De réexaminer les mesures prises en application des résolutions de
l'OrGanisation des Nations Unies relatives à l'apartheid et d'envisaBer des mesures
complémentaires, en particulier pour assurer la pleine application de la Declaration
de Lagos pour l'action contre l'apartheid concernant la cessation de la collabo­
ration dans les domaines militaire, nucléaire, économique et autres avec l'Afrique
du Sud;

g) D'accroître l'assistance morale, matérielle et politique au peuple
opprime d'Afrique du Sud et à ses mouvements de libération;

h) De lancer des invitations aux dirigeants des mouvements de libération
et à d'autres opposants au régime d'apartheid en Afrique du Sud, de mani~re i1 assurer
la publicité voulue aux objectifs de la lutte pour la liberté et la dignité humaine
en Afrique du Sud;

i) D'organiser, partout où les conditions s 'y prêtent, des collectes
publiques en vue d'aider le peuple opprimé d'Afrique du Sud et ses mouvements de
libération;

j) De verser des contributions spéciales généreuses au Fonds d'affectation
spéciale des Nations Unies pour la diffusion d'informations contre l'apartheid au
titre de l'Annee internationale pour la lutte contre l'apartheid et d'augmenter le
montant de leurs contributions aux fonds qui fournissent une a~sistance au peuple
opprimé d'Afrique du Sud.

D. Action des institutions spécialisées et des
autres organisations intergouvernementales

15. Les institutions spécialisees et autres organismes des Nations Unies et les
autres organisations intergouvernementales devraient être priés :

a) D'informer le public, dans le cadre de leurs mandats respectifs, du
caractère inhumain de l' apartheid et des efforts iI;J.ternationaux déployés en vue de
son élimination; 1

b) D'assurer une publicité plus large aux études sur l' apartheid ou
d'entreprendre de nouvelles études sur cette question, dans le cadre de leurs
mandats respectifs et en consultation avec le Comité spécial contre l'apartheid.

16. L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture,
en parti culier, devrait être invitée, en coopération avec l'Organisation des
Nations Unies ~ à informer le public de l'action de tous les organismes des Nations
Unies contre li apartheid et à accorder une attention particuli~re à la documentation
destinée aux établissements d'enseignement et au matériel d'information audio-visuel.

17. L'Organisation internationale du Travail devrait être invitée à coopérer étroi­
tement avec le Comité spécial contre l' apartheid pour ce qui est des initiatives
qui pourraient être prises par les syndicats à l'échelon national et international
pour marquer l'Année internationale pour la lutte contre l' apartheid.
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18. L'Union postale universelle devrait ptre invitee à encoura~er l'émission de
ti"br0s sTlécL.1.L'C 1'")()ur :'~.rqUf'r l '.~nnée internr..tiannle Dour 1 ..... lutte contre
l' ?TI",,-rtheid.

19. L'Organisation mondiale de la sante et l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture devraient être invitees, en cooperation avec
l'Organisation des Nations Unies, à assurer, dans le·cadre de leurs mandats
respectifs, une large publicite aux effets de l' apartheid.

20. Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies devrait être invite,
en cooperation avec 1·'or:ganisation des Nations Unies et d'autres ore;anismes, à
informer le public des besoins des refugies d'Afrique du Sud en matière d'assistance
et du caractère inhumain de l'apartheid qui les a pousses à fuir leur pa:ys.

21. Les institutions specialisees et les autres organismes des Nations Unies, ainsi
que les autres organisations intergouvernementales, devraient être invites à
reexaminer l'assistance qu'ils fournissent au peuple opprime d'Afrique du Sud et à
ses mouvements de libération et à envisager les moyens d'accroître cette assistance,
en tant que de besoin.

E. Action des sYAdi cats, des eglises et des autres
organisations non gouvernementales

22. Les syndicats, les eglises, les mouvements anti-apartheid, les mouvements de
solidarite et les autres organisations non gouvernementales devraient être pries :

a) De prendre de nouvelles initiatives contre l'apartheid, compte tenu des
resolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies et en particulier
de la resolution 31/6 J de l'Assemblee generale, en date du 9 novembre 1976,
intitulee "Programme d'action contre l'apartheid";

b) De donner la priorite à l'action contre l'apartheid durant l'Annee
internationale pour la lutte contre l' apartheid et de formuler des programmes
concrets à cette fin;

c) De cooperer avec le Comite special contre l'apartheid en vue de promouvoir
l'action la plus large et la plus efficace possible pour marquer l'Annee inter­
nationale pour la lutte contre l'apartheid.

F. Action du Comité spécial contre l'apartheid

23. Le Comité spécial contre l' apartheid devrait être prié de prendre toute mesure
appropriee pour marquer l'Annee internationale pour la lutte contre l'apartheid
par l'action la plus large et la plus efficace possible et, à cet égard:

a) De maintenir les liens de cooperation les plus etroits avec le Secretaire
genera+, les institutions specialisees, l'Organisation de l'unite africaine et les
autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales interessees;
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b) De prendre des mesures efficaces en vue de favoriser un accroissement de
l'assistance fournie au peuple opprime d'Afrique du Sud et à ses mouvements de
liberation - par les fonds de l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation
de l'unite africaine~ ainsi que par d'autres voies - et, à cet egard, d'encourager
les collectes publiques organisees à cette fin;

c) De promouvoir la cessation de toute collaboration dans les domaines
mili taire ~ nucleaire, economique et autres avec le régime d' apartheid;

d) D'organiser, en cooperation avec les gouvernements et les organismes
competents, des seminaires regionaux et des seminaires de travailleurs, d 'etudiants,
de femmes et d'ecclesiastiques qui porteraient sur les aspects de l'apartheid;

e) De participer activement à la Conférence mondiale de la lutte contre le
racisme et la discrimination raciale;

f) D'encourager tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait à adherer à la
Convention internationale sur l'elimination et la répression du crime dfapartheid b/.

24. Le Comite special contre l'apartheid devrait être autorise à envoyer des
delegations auprès des chefs de secretariat des institutions specialisees et des
autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales interessees,
aux fins de les consulter au sujet des plans destines à marquer l'Annee inter­
nationale pour la lutte contre l'apartheid. Il devrait être egalement autorise
à envoyer des representants dans diverses regions du monde aux fins de conferer
avec les gouvernements, les organisations et les organes d'information en vue de
promouvoir l'Annee.

25. Sous l'egide du Comite special contre l'apartheid, le Centre contre l'apartheid
devrai t être invite et autorise :

a) A intensifier la publicite contre l' apartheid et à donner une importance
particulière au materiel audio-visuel;

b) A publier, en cooperation avec le Service de l'information, un bulletin
sur les manifestations organisees pour marquer l'Annee internationa1.e pour la lutte
contre l'apartheid;

c) A prendre toute autre mesure de nature à promouvoir les manifestations
des tinees à marquer l'Annee internationale pour la lutte contre l'apartheid dans
tous les pays.

b/ Resolution 3068 (XXVIII) de l'Assemblee genérale, annexe.
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Monsieur le Secrétaire général,

LETTRE D'ENVOI

FJIiiL.. .>!IIU• ... aifllliP'l x

Le 1er novembre 1977

1

J'ai 1 'honneur de vous faire tenir ci-joint un rapport spécial du Comité
spécial contre l'apartheid sur les relations ~ntre Israël et l'Afrique du Sud,
que le Comité spécial a adopté à l'unanimité le 28 octobre 1977.

Ce rapport spécial est présenté ~ l'Assemblée générale et au Conseil de
sécurité conformément aux dispositions pertinentes des résolutions 2671 (XXV) en
date du 8 décembre 1970 et 31/6 en date des 26 octobre et 9 novembre 1976, de
l'Assemblée générale.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma tr~s

ha.ute considération.

Le Président du Comité spécial
contre l'apartheid

(Signé) Leslie O. HARRDmN

Son Excellence
Monsieur Kurt Waldheim
Secrétaire général de l'Organisation

des Nations Unies
New York

- 23 -



, .1

RAPPORT SPECIAL DU COHITE

1. Le Comité special contre l'a~G~theid a suivi avec tille profonde inquiétune la
collaboration continue et croissante du Gouvernement israélien avec le ré~ime

d'a~artheid d'~frique du Sud dans les domaines militaire, nucléaire, politique,
économique et autres.

2. Il convient de rappeler que cette collaboration a prJ.s une ampleur nouvelle
et dangereuse à la suite de la visite du Premier Ministre du régime d'apartheid
en Israël en avril 1976, perldant laquelle et après laquelle une série d'accords
ont été conclus, et qui a été suivie par l'annonce qu'Israël fournirait des navires
de guerre à la marine ·sud-africaine.

3. Sur la recommandation du Comité spécial, l'Assemblée générale, dans la
résolution 31/6 E du 9 novembre 1976, a condamné énergiquement la collaboration
continue et croissante d'Israël avec le régime raciste sud-africain qu'elle considère
comme une violation flagrante des résolutions de l'Organisation des Nations Unies et
un encouragement au régime raciste sud-africain à poursuivre sa politique criminelle •

.4. Le Gouvernement d' Isra.ël a néanmoins bravé cette résolution de même que les
condamnations dont il a fait l'objet de la part de nombreux gouvernements et
organis~tions du monde entier ainsi que des mouvements de lÏl\ération sud-africains,
et a accru davantage encore sa collaboration avec le régime d'apartheid.

5. L'évolution de la situation à cet égard est examinée dans un rapport du
Sous-Comité de l'application des résolutions de l'Organisation des Nations Unies et
de la collaboration avec l'Afrique du Sud, dont le texte est reproduit en annexe
au pré sent rapport.

6. La'collaboration croissante d'Israël, surtout dans le domaine militaire,
constitue un choix délibéré et un acte d'hostilité contre le peuple opprimé d'Afrique
du Sud.

7. A cet égard, le Comité spécial tient à attirer l'attention de l'Assemblée
générale et du Conseil de sécurité sur la déclaration suivante, faite par son
Président le 8 juillet 1977 :

" • •• le Comité spécial publiera prochainement un rapport sur les relations de
plus en plus étroites entre Israël et l'Afrique du Sud et demande que cette
collaboration soit condamnée par le monde entier. En accordant une attention
particulière à Israël le Comité spécial ne manifeste aucune partialité. Israël
a renforcé énormément ses liens avec l'Afrique du Sud au mépris des résolutions
de l'Organisation des ,Nations Unies. Il a reçu le Premier Ministre du régime
d'apartheid peu après l'échec de l'agression caractérisée engagée par ce régime
contre l'Angola et a signé une série d'accords. Il a annoncé qu'il fournirait
des navires de guerre à l'Afrique du Sud en août dernier, alors que ce pays
massacrait des écoliers africains, à Soweto et dans d'autres centres.
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Tandis que de nombreux autres partenaires commerciaux de l'Afrique du
Sud prennent des mesures pour restreindre leur collaboration avec ce pays,
Israël au contraire a accru cette collaboration, lançant par là un défi à
tous les peuples épris dt liberté et proclamant ainsi son hostilité envers
l'Afrique. Les Etats africains et autres Etats non alignés ne peuvent avoir
aucune relation avec Israël tant que ce pays ne renoncera pas à collaborer
avec le régime d' apartheid. "
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8. Le Président a dê~lar6 en outre à la 35lemc séance du Comite spécial,
le 7 octobre 1977

"Israël, loin de changer d ' attitude, est devenu l'un des rare s pays a
accroître sa collaboration avec l'Afrique du Sud.

Même la France, après avoir temporisé pendant des années, a finalement
annoncé qu'elle ne vendrait plus de matériel militaire à l'Afrique du Sud.
Seul Israël continue à faire fi délibérement de 1 i embargo sur les armes.

Le Comité special a, je le rappelle, invité tous les Etats Membres,
y compris Israël, à participer à la Conférence mondiale pour l'action contre
l'apartheid qui s'est tenue à Lagos et à faire rapport sur les mesures qu'il
avaient prises ou envisagé de prendre contre l'apartheid. Israël a accepté
l' invitation et désigné une délégation. Toutefois, peu avant le début de
la Conférence, il a annoncé qu'il se retirait, sous le prétexte fallacieux
que le Congrès juif mondial n'y avait pas éte invite.

Ensuite, immédiatement après la Conférence de Lagos, lorsque le régime
sud-africain s'est rendu compte à quel point il etait isolé, le Ministre
sud-africain des affaires étrangères s'est rendu en toute hâte en Israël où
il a été reçu par le Premier Ministre, le Ministre des affaires étrangères
et d'autres personnalités.

Comme l'avait si justement prévu le Séminaire de La Havane, le
sud-africain essaie de constituer une alliance des régimes hostiles
Nations Unies et Israël participe à cette entreprise indigne.

" .reglme
aux

tl

aël
::ms

Lme
it

Il est donc du devoir du Comité spécial de dénoncer l'axe Pretoria-Tel-Aviv
et de mettre en garde le Gouvernement israélien contre les conséquences de son
alliance avec le régime d'apartheid, alliance qui constitue un acte d'hostilité
contre le peuple opprimé d'Afrique du Sud, et contre 1 'humanité tout entière."

9. Le Comité spécial tient à souligner que l'alliance qui se resserre entre le
Gouvernement israélien et le régime d' apartheid reflète le.lr mépris commun à l'égard
des Nations Unies et constitue un défi aux efforts de la communauté internationale
pour assurer la liberté et la paix en Afrique australe. Il note avec inquiétude
la propagande insidieuse du Gouvernement israélien et de ceux qui le soutiennent
contre les organismes des Nations Unies et contre les gouvernements qui préconisent
une action énergique contre l'apartheid.
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10. Il considère que l'Assemblée genérale devrait une fois encore condamner le
Gouvernement israélien et exiger qu'il cesse immédiatement de collaborer avec
l'Afrique du Sud. L 'Assemblee devrait aussi s'efforcer de faire en sorte que l'on
diffuse le plus largement possible tous les renseignements concernant cette
question et encourager les gouvernements et organisa.tions à exercer toute leur
influence pour obliger le Gouvernement d'Israël à renoncer à sa politique
désastreuse.
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ANNEXE

Rfiiil.. ii"iiiÜII .

Rapport- sur les faits nouveaux intervenus récemment dans
les relations entre Israël et l'Afrique du Sud

I. INTRODUCTION

1. Le Comité spécial contre l' apartheid a présenté à 1 ~"Iemblée générale, lors
de sa trente et unième session, un rapport spécial sur lO'ullaboration croissante
entre Israël et 1.:: régime raciste d'Afrique du Sud f?/. A ',rite de ce rapport,
l'Assemblée généraJ.e, dans sa résolution 31/6 E du '6 novembre 1976, s'est declaree
profondement preoccupée par l'assistance militaire que fournissait Israël au
régime d' aparthei d et a condamné énergiquement la collaboration continue et
croissante d'Israël, qu'elle considérait comme une violation flagrante des
résolutions de l'Organisation des Nations Unies et lm encouragement au regime
raciste sud-africain à poursuivre sa politique criminelle.

~. En novembre 1976, le journaJ. israélien Maariv a puolié un article selon lequèl
lés pressions internes et externes contre les relations d'Israël avec l'Afrique
du Sud avaient convaincu le Gouvernement israelien de réevaluer ses relations avec
le regime d'apartheid. D"après ce journal, le Gouvernement israélien aurait déjà
entrepris certaines mesures pour "rendre sa presence plus discrète" en Afrique
du Sud et il aurait notamment ajourné deux déplacements que devaient effectuer
des membres du Cabinet dans ce pays. Mais quelques semaines plus tard, le
correspondant à Jerusalem du Star de Johannesburg écrivait que des sources
israéliennes avaient nié que les pressions exercées récemment par l'ONU et certains
Etats occidentaux aient in:luencé la position du Gouvernement israélien à l'égard
de l'Afrique du Sud. D'après l'article, les sources citées avaient déclaré
"qu'il n 'y avait rien de surprenant aux critiques de l'ONU" et "qu'il n 'yen aurait
éte toutes façons pas pour beaucoup plus longtemps" '2./. Après les recentes élections
israéliennes, le nouveau Ministre designé de la défense, M. Eser lveisman, a déclare
que son gouvernement améliorerait ses relations avec 1 ~ Afrique du Sud, et en
particulier continuerait à lui fournir du matériel pOl!, sa défense E../'



:3. Si l'OD étudie l f Gvolution des :relations ~'1tre leo d~\1X pays dep-..ù.s le
d~rni.cr ra.rport du Comité spécial. on découvre q'.l ~ Isrool n cOl'1tin'l~ d'intensifier
ses liE'll::; a"lt-~c.l' Ai'riqne du Sad dt'lls tous les S1omc.:.i.r.~s. bien q\\e le monde
eJ~ti(:;r ait condaw..."1G cette collaboration.

4. Le ministre sud.-africain des affaires étrangères. M. R. F. Botha. a effectué
"uoe visite privée" de deux jours en Isre,ë!l au début du mois de 13ept·cnlbre 19'(T.
L'aTIlbass:l..ie d'AfriQ.ue du ~h;d è '.i'eJ.-A\riv a t:onfi,..~ê qu'à cet'lie c·t:~asio!1 M. Botha
avait rp.ndu une visite de èour·tolsie au F~lli~~ ministre israélien. VI. Mennhem
Bcein ainsi qu'au ministre des affaires t:tren(;èl·es. l-1. Mosbe D~an ,q/.

II. COLLABORATION MILITAIRE ET NUCLEAIRE

5. Israël a intensifié ses fournitures d'e.rmes à l'Afrique. du..Su<l. en violation
i'leuante de l'embargo sur les armes proclam.e par l'Organisation des Na.tions unioa,
Des rapports d.e plus en plus nomb~eu.x mentionnant une collabora:tion nucléaire
~ntre Isra~l et l'Afrique du Sud ont suscité une vive preoccupation au sein de
la commuuaute internationale.

6. Selon des articles de presse, l'industrie militaire israélienne bénéficierait
de cO!!Ull3Z1des sud-africaines pour environ 100 millions de rands. Ces commandes
portern5ent notamnmnt sur des missiles s des cnnonni~res et des avions de combat
à réaction !,./.

7. En janvier 19T7. des fonctionnaires du Gouvernement des Etat~-Unis ont
déclaré qu'Israël avait vendu. six canonnières armées de missiles "Gabriel" à
'l!J\.friquc du Sud. Ces fonctionns.ires auraient déclaré qu'il eta.it posoièle que
ces missiles aieIlt été constrUits sur le modèle du missile américain S5.dewinder,
et que. par conséquent. cette vCIlte contrevenait ~ut-être à la politiquéofrkicJ.le
de~ Etats-Unis interdisant les reexportations d'armes. Un porte-parole de
l'ambassade israélienne à Weshington a cependnnt nié qu'Israël ait vendu des
armes comportant des éléments américains "sans le consentement préalable
des po.:rties inté'ressees iJ 1:1.

8. D'après un article paru dans ie !JL~ancial Ti~~ de Londres du 7 août 197T.
les chantiers navals de Sandhoek-Austral près de Durban commencent à construire
des patrouilleurs côtiers. sous licence israélienne &1.

9. D'e.près les renseignements fournis par le mouvement anti-aIla't"theid de la
République fédéraled~Allemegne. Israël servirait d'intermédiaire pour la vente
c1(t matériel ~ilit~~re ouest~allemand à l'Afrique du Sud. en particulier de
vl~d.ettes rapldes 'ê/.

AI Rand Daily Mill. Johannesburg. 5 septembre 19TT.

!I !he Star. Joharmesburg. 30 mars 19TT.

1/ Jerul'nlem Domestic Service. 1~ janvier 19TT i International Harald Trib',:"&..
Paris, 13 janvicr 197T.

si Cité par P. F. Wilmot dans "Zionism and a;ea.rtheid : structure or
Ï,r.1perialism" f !:illw rrir,erian. Lagos. 25 août 197T.

WInfor1'lationodienst Südliches Afrika. No 4. avril 1977. ~eY.1see~~
f~-=-jli·
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10. Le Comité a reçu des rapports inquiétants selon lesquels ~a coopération da
plus en plus étroite entre Israël et l'A:t'rique du Sud dans le domaine militaire

.s'étendrait maintenant au domaine nucléaire. Ces rapports ont été réfutés par
le Gouvernement israélienil.
11. Plusieurs obser\---ateurs se sont déclares preoccupés par le fait que les
accords de coopération scientifique et technique conclus entre les deux pays
en 1976, qui OOlt pour .but de resserer les liens entre le Sou~h African Council
for Scientific and Industrial Research et le Conseil isra6~ien de la recherche
scientifique et industriell~ puissent porter notamment sur le transfert de
connaissances techniques nucléaires. D'après un rapport receat, Is:r::aël fournil'ait
peut-être de la technologie nucléaire en échanse d'urBDiumenrichi ~.

12. Dans son rapport précédent, le Comité avait déjà indiqué qu'il était possible
que l'Afrique du Sud fournisse de l'uran';.um à Israël eu échange d' ames k/.

i3. Selon d'autres rapports, Israël aiderait peut-être l rAfrique du Sud à
développer son potentiel nucléaire 11.

III. COLLABORATION ECONOMIQUE

14. Les chiffres relatifs au commerce r)ur 1976 publies par l r ambassade -d'Afrique
du Sud en Israël montraient que le commerce entre les deux pays avait augmente

.d'environ 13 p. 100 au cours de l rannée. Les exporta.tions sud-africaines vers
Israël (essentiellement du fer, Je l f acier ides pl"oduïts ali!nentaires et des produits
minéraux) sont passées à une valeur de 44 millions de dollars des Etats-Unis, soit
:1:4 p. 100 de plus qu'en 1975. Les exportations d'Israël vers l'Afrique du Sud
(essentiellement du materiel agricole, des appareils électriques, des produits
chimiques et ,des textiles) ont augmenté de 12 p. 100, atteignant une valeur de
44,2 millions de dollars des Etats-Unis ml.

15. Les échanges de missions économiques et les autres mesures visant à resserrer
les liens économiques ont été intensifiés depuis la conclusion d'un accord de
coo~ration entre les deux pays en avril 1976. M. Ytzak Unna, ambassadeur d'Israël
en Afrique du Sud, a déclaré que les hommes d'affaires israéliens "avaient
pleinement confiance en l'avenir de l'Arrique du Sud" al·

il New York Times, 18 avril 1976; Sund~r Times, Johannesburg, 12 juin 1977.

j/ P. F. Wilmot, op. cit.; Elizabeth Mef.hiot,La collaboration entre Israël
et l'Afrique du Su~, Editions France-PSiYs arabes, Paris, 1977; The 8tp.r, Johannesburg,
êdition aérienne hebdomadaire, 14 mai 1977. D'après le Morning Star de Londres
du 11 mai 1976, les documents fournis lors d'une conference scientifique israélo­
sud-africaine tenue à Johannesburg en avril 1916, comprenaient des documents sur
la physique nucléaire et la chine des isotopes.

k/ Documents officiels de l'Assemblée géné...·'lle. trente et unième session,
Supplement No 22A 1AI31!22/Add.l't 3>, document A/?J./22!Add.2, par. 52.

11 Ronald W. Walters, "South Af'rica's nuclear power development : political
and strategie implications", temoignage présenté devant le Sous-Comité pour l'Afrique
du Comité des relations internationales de la Chambre des représentants des
Etats-Unis, 21 juin 1971; P. F. Wilmot, OR. cit.

"!!! The Star, Johannesburg, édition aérienne hebdomadaire, 19 féVl"ier 1977.

n/~., 1),J mai 1977.
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16. lJne diüêgatioD cOll!merciale sud-africaine composée dE' hautes persomttlolités
s'est e1'1'tretenue 8.VE!C des fabricants, dt>s 5.nchwtriels E't des h(JJ:nll~s politiqu~9

i:Jraulicns e11 septembre 1976, en vue, sir;nf.'lal.t-on, d' acc~..oît;re les fcha.r.r,es
tmtl'e les de~m l'JYS. Le VOY3~e avait Gté O:rC;:mhlé rar la. Ch:-~bre isrœlo·'sud­
africaine pour les reJ.aticns économiques t C~n coopératio~ ave'c la Chembre de
COmL1erCe Israël-Afrique du S\~d, l'Association des fabricar.t~ israéliens et le
i1linistère israGlien du com:nerce et de l' inè.uotrio, et la dé:!.~ca,tiol.1 comprenait
le Président de la Chambl'e de cOll\!:lerce de JohannesburG, le Dircc'l~eur eénéral de
la SociGté de développ~ment~ industriel et plusieurs hommes d'affaires d~ prc~ier
plan. Les entretiens w1raient été axés sur l~ commerce bil~teral en m~tière
d.' électronique, de produits chimiques D d'industries metallul-giques et de matières
plastiques !!!/. .

17. En novembre 1976 t trois hauts fonction:::laires israéliens se son't rendus en
Afrique du Sud pour s'y entretenir avec des fonctionnaires sud-africains des
relations économiques entre les deux pays. Il s'agissait du Directeur du contrôle
des changes, du Directeur du Service d'investissement et du Directeur du Centre
d'investissement ~/.

16. On siGnalait aussi qu'une délégation économique israélienne dirigée par
un membre du Cabinet se rendrait en Afrique du Su.d au début de 1977. D'après
H. Yt~a1t Unna, ambe.3sadeur d'Israël en Afrique du Sud, le chef de la délégation
serait probablement le ministre des finances, rvl. Y. Rabinowitz. La mission
aurait pour but d'examiner l'application de l'accord commercial et économique
avec l'Afrique du Sud si.
19. Le souverneur de la Banque de réserve Q.·hraël, M. Aron Gaf'ny', ~ séjourné une
semaine en Afrique du Sud en septembre 1977. Il a appelé les deux pays à renforcer
leur coopération éconoI!1ique, notamment en créant des coentreprises El·

20. Une équipe d'experts israéliens, comprenant des hommes d'affaires, des
économistes et des financiers, 9rganisera une série de séminaires en Afrique du
Sud en octobre 1977. Le but de leur visite est d'encourager les hommes d'affaires
sud-africains à mettre à profit les accords de libre échange conclus entre Israël
et la Com:l1unauté économique européenne (CEE) en créant des filiales en Israël ou en
formant des coentreprises avec des sociétés installées en Il"raël !l·

21. En sep'tembre 1977, l'Afrique du Sud et Israël ont conclu une convention
bilatérale pour éviter la double imposition. Outre des dispositions destinées à
éviter que les ressortissants de l'un des deux pays résidant ou travaillant dans
l'autre pays ne soient soumis à une double imposition"l'accord contiendrait

0/ Ibid., 11 septembre 1976.-.EI The Ilew York Times, 29 novembre 1976.

SI Rand DaUx Mail t Johannesburg, 25 novembre 197E> •.

El Ibid., 6 septembre 1977.

!/ Ibid., 13 septembre 1977.
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des clauses avantageu~es pour Ioraël, qui concerneraient la reocnllaissance p~~

l'Afrique du Sud das exonératIons fint'..1':)s ~Ol'sa~t~.es par I~rl3.ël a.l'\:;( s(){:ié tés
étrangères en vue de promouvoir les invest.issE"lten.ts dans l'économiG isra.6".l.ienne
et le régi.nt~ d'imposition applicable e.;:.;r, :ret.raités sud-o.fl·:i.cains vivl:"J'lt ~n

Israël conformément à la législation israélienne !/.

22. La chaSne de magasins Shalom Stores de Tel-Aviva organise une "senaine
sud-africaine" en mai 197';, avec presentatio.l de mod.e, de: :pl'odl~its alihlentaires,
d'appareils divers, et d'autres produits de consommation, dont un grand nombre
etaient présentés pour la premièl'e fois en Israël J!/.
23. Le Groupe israélien Koor auraH l'intention de développer ses activités
dans l'industrie chimique sud-africaine. D'aDr~s M. F. J. H. le Riche, direct~ur

général de la société sud-africaine Sentrachem, de nouveaux accords de coopération
seraient en cours de négoci.ation entre son groupe et la Koor Chemicals. H. le Riche
a déclaré que la coopération proposee rendrait l'Afrique du Sud plus indépendante
des importations de proàuits chimiqu~s, en même temps qu'elle creerait des possi­
bilités d ~ augmenter les eJ..portations. Agbro (Pty ), première entreprise conj ointe
des df;;UX groUllas, a déjà commencé à produire des élémen·ts chimiques pour des
herbicides YI.

24. D'après des renseignements rénl's par M. 'Billel Seidel, membre ael'oppositio
aü Pâi'1.ement isra~lien, 10er pr~voit également de repr~senter l'industrie siderur­
gique s'ud-africaine dans la CEE, •.,u -s-éiride laquelle' Israël bénéficie de tarifs
commerciaux prét~reÏ1tieIii -ëÏ1' ruson de son stàtut de membre 8Ssoci~. L' acier-de la
South Af'rican Iron' and'Steël COl"Poration '(Iscor'), qui" est urie '-sociét~ 'paraétati:que,
cOnStftue ennràD '40 p. lo() des exportations totales de l'Afrique du Sud vers 'Israi
Un centre de servië~.s ïlÏderurgiques è~ Iscor-Koor doit être inaugur~ cette ann'
~ Kil'Y'at Gat,,'P:l"ès de Tel-:.Aviv•. G~ c~~tre ~çortera de l'acier et du ter ~ud.::.§f.J'ièai
.!Iemi:-j;;raités pour. traitement plus poussé et exportation. Lorsque la transaction a é
annoncée en mai 1976,il a 's.alement été dit que l'Afrique du Sud tenait beaucoup ~
que 'ce projet soi~mené ~ bièn en raison'dù potentiel d'eXpOrtation israélien vers
la CEE. Mais un des membres haut placés de Koor a démenti-le bruit selon lequel
cette société représenterait l'acier sud-africain en Europe !J.
25. D'après des articles de presse, un accord importa.nt pourrait avoir été conclu
entre les deux pays pour la fourniture de char'boAt sud-afril"'ain à une centrale
électrique en construction pr~s de Radera, dans la région centrale d'Israël.
M. Alan Tew, directeur général dEl la Transv~ Coal Owners Association, a confirmé
que des négociations é~aient en cours mais a ni~ qu'un accord officiel a été
conclu. Il a déclaré qu'Israël pourrait acheter environ un million de tonnes
de charbon par an à l'Afrique du Sud ~/ •

tl ~.
y South African Digest, Pretoria, 20 ma· 1971.

vI The Star, Johannesburg, éditionaériel'lDe hebdomadaire, 2 octobre 1916.
Koor appartient au syndicàt israélien Ristradut et constitue l'une des plus
grandes entreprises industrielles du pays.

!I The Star, Johannesburg, édition aérienne hebdomadaire, 19 mars 1911.

xl ~., 6 novembre 1916; ~State~m..~Ac:L!i!.ti<1J!, Londres, 11 f~vrier 1911.
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26. Consolidated Power (Pty) , entreprise appa...""tenant conjointement à la Tadiran
Israel Electronics Industries et à la Sociéte Rud-africaine Cal~~, a com~~ncé à
fonctionner à Rosslyn près de Pretoria en décembre 1976. Tadiran est une impor­
tante nocifté de fabrication de matéri~l de communications militaires tactiques et
appartient en partie à Koor Industries (50 p. 100), au Ministère israélien de la
défense (15 p. 100) et à la société GTE International des Etats~nis (35 p. 100).
D'après les infor.mutions fournies par le nOUVeau directeur général, M. Y. Brosh,
la société fabrique des "systèrecs d'éclairae;e d'urgence" pour d~s usines, des
centres co~~erciaux et des bur~aux, ainsi que pour usage domestique. La société
fait aussi office d'ogènt-pour "les autres produits et in.'3tallatious de Tadiran
qui sont trop spécialis~s pour être fabriques en Afrique du Sud" 1./

27. Un service de messaceries maritimes par conteneurs pour le transport
de cargaisons de divers types entre l'Afrique du Sud et Israël a co~~ncé à
fonctionner en septembre 1976. D'après M. W. B. Davies, un des directeurs de
Unicorn Lines, qui dirige ce service, l'utilisation de conteneurs est devenue
nécessaire à cause de l'augmentation des échanges commerciaux entre l'Afrique du
Sud et Israël z/.

28. L'aUGmentation du trafic entre les deux pays aurait aussi amené la
compagnie aérienne nationale israélienne El Al à prévoir un quatrième vol
hebdomadaire à destination de l'Afrique du Sud ou à utiliser sur cett~_!~e

un Boeing 747 à la place des avions plus petits utilisés actuellement ~/.

29. On parle de plus en plus 4e l'intérêt porté par Israël au bantoustan du
Transkei. Le correspondant pour l'Afrique australe de la redio'israélienne a
déclaré le 29 octobre 1976 qu'environ un mois et demi auparavant, une délégation
du "Ministère" de l'agriculture du Transkei, s'était rendue en Israël pour y cherchttr
une aide dans le domaine de l'agriculture. Cette déléaation avait eu des entretiens
avec les-représentants du I~inistère israélien de l'aariculture et s'était rendue
dans plusieurs villages. La nouvelle a été démentie par le Ministère de l'agri­
culture. Le nouveau "ministre" de l'agriculture du Transkei a cependant confirme
par la suite que son prédécesseur s'était effectivement rendu en Israël et y avait
confGré av~e 14. Aharon Uzan, ministre israélien de 1 'eariculture, mais qu'aucun
accord n'avait ~té conclu. Le Transkei a~ait l'intention d'envoyer une autre
d~léBatioi:l en Israël dans un proche avenir "obI. En 1976, un meMbre du Parlement
israéli~n, M. Mordechai Ben-Porat. aurait d~ déclaré, à l'occasion d'une
visite en Afrique du Sud, qu'Israël pourrait aider l'Afrique du Sud à "d~velopper"

le Transkei en lui fournissant une assist~ce technique et des moyens de
formation ccl.

1.1 Rand DailY Mail, Johannesburg, 8 décembre 19P(6; South African Disest,
Pretoria, 14 janvier 1977; Electronics Directory, Israël, 1973/74.

!J South Afri:an Digest, Pretoria, 22 octobre 1976.
!:!/ The Star, .Johannesburg~ édition aérienne hebdomadaire, 19 février 1977.
!}j Jerusolem Domestic Service, 29 octobre 1976.

ss.1 Rand Daily ~~o.il, Johannesburg, 26 avril 1976.
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30. En févl'ier 1977, deux représentants de la ilsni:.u Ill1r(~st~ent Corporation (BIC)
.se sont rendus en Israël au cours d'un vOYF)·g~ en Europe occidentale dont le but
était d'attirer des investissemsl'1ts dans l~s bantoustans. Le corr~sIlondant
.... J' ,.'t'a erusalem du S~~ de Johannesburg a rSf~orte que de nombreuGes·soc~e es
israéliennes, notamment dans J~ secteur des matières plastiques, étaient attirées
par l'idée d'investir dans les bantoustar.s. D'après un plan actuellement à l'étude,
les industri-als israéliens "ut.iliseraient la main-d'oeuvre seIlli-specialisée à bon
marché disponible dans la Républi~le et i~porteraient ensuite en Israël soit des
produits finis, soit des produits à finir, en ~le de les réexporter ensuite,
éventuellement à destination de la Communauté économique européenne ••. " dd/.

31. Les liens scie~tifiques continuent aussi d'être renforcés dans le cadre
de l'accord de coopération entre les deux pays. En mars 1977 t on. signalait que
le premier chercheur sud-africain partirait en juillet pour six mois à Haifa pour
y faire de la recherche électronique dans un institut de technologie. D'autres
chercheurs seraient désignés en avril. En juin, le premier d'un groupe de quatre
Israéliens doit arriver en Afrique du Sud pour faire de la recherche pendant
deux mois à l'Institut d'oceanographie de Stellenbosch ee/.

32. En juin 19775 l'Afrique du Sud et Israël ont décidé d'organiser la première
conférence jamais tenue en Afrique du Sud par l'Association internationale de
la recherche sur la pollution de l'eau ff/.

dd/ The Star, Johannesburg, édition aérienne hebdomadaire, 26 février 1977.

ee/ South African Digest, Pretoria, 25 mars 1977.

ffl Rand Daily Mail, Johannesburg, 13 juin 1977.
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IV. RELM'IONS CUIll'URELLES. SPOJ~TlVES ET.. A'U'1'..~S

33. On si{;nale que des familles juives sud-africaines émigrent actuellement en
Israël dans le cadre de la politique israélienne tendant à établir des centres de
peuplement dans les territoires occupés. On signalait récemment qu'un premier
peuplement de 15 familles s\.\d-e.f:ricaines allait cultiver deS' tomates dans un moshav
situé dans une résion occupée S&/'

~

34. Les 71 membres du South African Youth Chamber Orchestra ont fait une tournée
de trois s~aines en Israël en déc~mbre 1979. Cette tournée, qui a été qualifiée
de triomphale par la presse sud-africaine, avait été faite sur l'invitat'ion
d'Isra.ël dans le cadre du prograJDÏœ d'échanges culturels entre les deux P8\Ys hh/.

35. L'Asnociation of Round Tables d'Afrique du Sud a créé trois Round Tables
(Tables rondes) en Israël. L'Association. qui est membre du Conseil mondial des
clubs d'entraide de jeunes gens, oreanisation internationale de jeunesse, aurait
été choisie pour créer des Round Tables an Israël à cause des ·',ens qu:. existent
entre l'Afrique du Sud et Israël !il.
36. Des équipes sild-af#caines ont participé aux dixièmes jeux des Maccabées, qui
ont eu· lieu à Tel Aviv en juillet 1911.

37. L'équipe israélienne de volley-ball Maccabi Tel Aviva effectué en Afrique
du Sud une tournée de quatre seD!'Ùnes commençant le 2 aoat 1911.

uJ ~., 3 février 1911.
hh/ Ibid., 14 décembre 1916; The Star, Johannesburg, 6dition aérienne

hebdO'Iiiadaire, 29 dGcembre 1976.

!il South African Digest, Prètoria, 5 novembre 1916
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